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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 25 mars 2021

Compte-rendu affiché le 30 mars 2021

Date de convocation du Conseil Municipal : 19 
mars 2021

Nombre des Conseillers Municipaux
en exercice au jour  de la séance : 35

Président : Madame Marylène MILLET

Secrétaire élu :  Madame Céline MAROLLEAU

Membres présents à la séance :

Marylène  MILLET,  Stéphane  GONZALEZ,  Laure
LAURENT,  Jacky  BÉJEAN,  Ikrame  TOURI,  Françoise
BÉRARD,  Patrick  FAURE,  Céline  MAROLLEAU,  Yves
GAVAULT,  Aïcha  BEZZAYER,  Delphine  CHAPUIS,
Laurent  DURIEUX,  Frédéric  RAGON,  Camille  EL-
BATAL, Claudia VOLFF, Eric VALOIS, Sonia MONFORT,
Caroline VARGIOLU, Bruno DANDOY, Coralie TRACQ,
Laurent  KAZMIERCZAK,  Yamina  SERI,  Emile
BEYROUTI,  Céline  BALITRAN-FAURE,  Philippe
MASSON, Eliane NAVILLE, Pascale ROTIVEL, Fabienne
TIRTIAUX,  Guillaume  COUALLIER,  Fabien  BAGNON,
Eric PEREZ, Nejma REDJEM

Membres absents excusés à la séance :

David  HORNUS,  Etienne  FILLOT,  Jean-Christian
DARNE

Pouvoirs : 

David HORNUS à Céline MAROLLEAU, Etienne FILLOT 
à Stéphane GONZALEZ, Jean-Christian DARNE à 
Philippe MASSON, 



RAPPORTEUR   : Madame Marylène MILLET

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L 2123-34, L 2123-35 et 
L 2511-33 ;

Vu le décret n°2017-97 du 26 janvier 2017 relatif aux conditions et aux limites de la prise
en charge des frais exposés dans le cadre d’instances civiles ou pénales par l’agent public ou
ses ayants droit ; 

Vu le rapport en date du 25 mars 2021 par lequel la maire expose ce qui suit : 

Le 4 octobre 2020, madame Camille El-Batal a été victime d’un accident de la route alors
qu’elle encadrait l’opération de piétonisation du Plateau des Barolles. Le conducteur a forcé le
passage et l’a percutée à deux reprises avec son véhicule. L’auteur des faits immédiatement
placé en garde à vue, persiste à nier les faits. Une instance judiciaire est en cours, la date de
comparution du prévenu devant le Tribunal de grande instance de Lyon étant fixée le 19 mai à
14 heures.  Le  préjudice corporel  de madame El-Batal  a  été évalué  à un jour  d’incapacité
temporaire de travail (ITT) par le médecin qui l’a examinée.  

Estimant avoir été victime de violences volontaires, Madame El-Batal a demandé à Madame la
Maire le bénéfice de la protection fonctionnelle et des frais afférents. 

Conformément aux dispositions précitées du Code général des collectivités territoriales, la Ville
est tenue de protéger les élus contre les menaces, violences,  voies  de  fait,  injures,
diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l’occasion de leurs fonctions, dès
lors que l’attaque portée concerne l’exercice des fonctions et qu’il ne s’agit pas d’une faute
personnelle détachable de l’exercice des fonctions.

La demande de prise en charge des frais exposés dans le cadre d’une instance civile ou pénale
au titre de la protection fonctionnelle est formulée par écrit auprès de la collectivité
publique.

L’élu communique à la collectivité le nom de l’avocat qu’il a librement choisi et la convention
conclue avec lui au titre de l’article 10 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant
réforme de certaines professions judiciaires et juridiques. La collectivité peut, toutefois,
conclure une convention avec l’avocat choisi ou accepté par le demandeur.

Le règlement définitif intervient à la clôture de l’instance, sur présentation du compte détaillé
prévu à l’article 12 du décret n° 2005-790 du 12 juillet 2005, relatif aux règles de déontologie
de la profession d’avocat.

La collectivité se réserve le droit de ne prendre en charge qu’une partie des honoraires, lorsque
le nombre d’heures facturées ou déjà réglées apparaît manifestement excessif. Ce caractère
s’apprécie au regard des prestations effectivement accomplies, des pièces et des justificatifs
produits  ou  de  la  nature  des  difficultés  présentées  par  le  dossier.  Le  règlement du solde
incombe alors à l’élu.

Cette  réparation  couvre  les  frais  de  procédure,  dépens  et  frais  irrépétibles  (honoraires
d’avocat,  frais  de  consignation,  d’expertise,  …)  ainsi  que  les  dommages-intérêts  civils
prononcés,  le  cas  échéant,  par  le  juge,  à  charge  pour  l’élu  de  restituer  l’équivalent  des
sommes qu’il aurait perçues de la part de la partie adverse.

Cette réparation se fait sans préjudice d’une éventuelle action récursoire ou en restitution de
la commune en cas de faute personnelle.

La durée de la prise en charge sera celle de la ou des instances successives, portant sur les faits
objets de la protection fonctionnelle accordée, sous réserve que l’issue de ces instances
n’implique pas un réexamen de la réparation.



En conséquence, au vu de ces éléments, Mesdames, Messieurs,

Je vous demande de bien vouloir,

 ACCORDER la protection fonctionnelle à Madame Camille El-Batal dans le cadre de 
l’instance judiciaire en cours devant le Tribunal de grande instance de Lyon. 

 AUTORISER Madame la maire ou son représentant à signer tous documents ou pièces 
de nature juridique, technique, administrative et financière nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération. 

 DIRE que les dépenses qui en résultent seront prélevées sur le budget de la Ville, 
nature 6626 ou 6627, fonction 020.  

Après avoir entendu l’exposé de Madame Marylène MILLET,
Invité à se prononcer et après en avoir délibéré,

- LE CONSEIL ADOPTE A L'UNANIMITE CETTE DELIBERATION -
Élue n'ayant pas pris part au vote : Camille EL-BATAL

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Ont signé au registre les membres présents,

La Maire,

Marylène MILLET

Liste des élus ayant voté POUR

Marylène MILLET,  Stéphane GONZALEZ,  Laure  LAURENT,  Jacky BÉJEAN, Ikrame TOURI,  David
HORNUS, Françoise BÉRARD, Patrick FAURE, Céline MAROLLEAU, Yves GAVAULT, Aïcha BEZZAYER,
Delphine  CHAPUIS,  Laurent  DURIEUX,  Frédéric  RAGON,  Claudia  VOLFF,  Etienne  FILLOT,  Eric
VALOIS,  Sonia  MONFORT,  Caroline  VARGIOLU,  Bruno  DANDOY,  Coralie  TRACQ,  Laurent
KAZMIERCZAK, Yamina SERI, Emile BEYROUTI, Céline BALITRAN-FAURE, Philippe MASSON, Jean-
Christian DARNE, Eliane NAVILLE, Pascale ROTIVEL, Fabienne TIRTIAUX, Guillaume COUALLIER,
Fabien BAGNON, Eric PEREZ, Nejma REDJEM

En  cas  de  contestation,  la  présente  délibération  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal
administratif de Lyon dans un délais de deux mois à compter de sa publication ou notification.


